M. le Proviseur,

Nous avons souhaité mettre en questions diverses une demande d’explication sur la journée de commémoration du souvenir de Guy Môquet. En effet, nos collègues n’acceptent pas l’instrumentalisation de l’Histoire qui est faite, à cette occasion, par le Président de la République. En sortant un fait historique de son contexte, il omet des éléments important qui permettent de comprendre cette page de l’Histoire française. Mettre en exergue cette lettre oblige de fait à replacer dans son contexte la place qu’occupait alors le PCF par rapport aux autres forces politiques telle celle des gaullistes dans la Résistance française, mais aussi les évolutions de la politique d’Hitler en matière de répression. Il faut rappeler que Guy Môquet était militant des jeunesses communistes et que c’est cela la base de son engagement dans la Résistance. De plus, tous ses co-suppliciés de Chateaubriant étaient communistes, ont été fusillés pour l’exemple en représailles de l’assassinat d’un lieutenant-colonel de la Wehrmatcht et ont été désignés par des français collaborateurs à la demande de l’occupant nazi. Cela n’est pas fait par le Président de la République et ne peut être effectué lors d’une journée de commémoration telle que celle du 22 octobre.

C’est ici que le travail de nos collègues d’histoire prend tout son sens. L’étude de la seconde guerre mondiale est inscrite au programme des classes de première dans toutes les filières de lycée. Lors de cette étude, la lecture de diverses lettres de déportés et de fusillés est prévue, au libre choix de l’enseignant (celle de Guy Môquet en fait partie). Depuis quand, le Président de la République, par l’intermédiaire de notre ministre de tutelle se permet-il d’intervenir sur les contenus pédagogiques, sans aucune concertation avec les personnels qualifiés ? S’il est du rôle de la représentation nationale, comme du président de la République, de proposer, susciter commémorations et hommages, il n’est pas à sa place lorsqu’il édicte ce qui doit être enseigné. Nos collègues d’histoire ne sauraient admettre que le pouvoir politique tranche en matière d’enseignement de l’Histoire.

Rappelons que l'un des objectifs de notre enseignement est d’apprendre à nos élèves le raisonnement et la rationalité. Notre enseignement ne se construit ni par le recours à l’émotionnel ou à l’affectif ni par l’identification collective sans recul critique.

Ajoutons que, comme le rapporte un article du journal "Le Monde" daté du 15 septembre, le documentaire réalisé fin août par le ministère de l'Éducation nationale pour accompagner la lecture de la lettre de Guy Môquet a été fait en collaboration avec un groupe d'admirateurs de la SS et du 3ème Reich. A vouloir confondre vitesse et précipitation, on perd de vue l’analyse critique.

Enfin, si les fonctionnaires ont un devoir de service public, cela ne veut pas dire pour autant qu’ils doivent appliquer sans réfléchir des directives ministérielles. Si une part d’entre eux n’avait pas désobéi aux ordres lors de la deuxième guerre mondiale, la France ne serait pas l'état de droit que l'on connaît.

Le meilleur hommage que le Président de la République pourrait rendre à Guy Môquet et à la Résistance serait de réfléchir au renforcement des libertés individuelles, à la protection des acquis sociaux inscrit dans le programme du CNR et mis en œuvre après la libération.

La note de service du ministre s’adresse aux Recteurs, IPR et chefs d’établissement. Il n’y a donc aucune raison de faire pression sur les enseignants afin qu’ils participent d’une quelconque manière à cette commémoration sauf en laissant leurs élèves participer aux activités que vous pourrez prévoir. Pour les motifs pédagogiques et républicains que je viens d’énoncer, nous refusons cette caporalisation mémorielle qui s’inscrit de plus dans un contexte de commémoration à outrance imposé par la représentation nationale. Laissons donc nos collègues d’histoire organiser leurs cours comme ils l’entendent et, s’ils font le choix de cette lettre, ils sauront la lire au bon moment et la mettre en perspective par les travaux qui l’éclairent.

